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de ces 4 millions a été dépensée ou doit l’être en 

approvisionnements d’artillerie et d’autres moin¬ dres armes, en chevaux d’équipages et autres objets indiqués dans le mémoire du ministre de la guerre. Ces premiers fonds n'ont été demandés, et n’ont servi en effet que pour mettre nos tètes de frontières à l’abri d’une surprise, d’un pre¬ mier coup de main, mais non pas en état de four¬ nir la résistance dont elles peuvent être suscep¬ tibles, et qu’on a droit d’en attendre. Le comité militaire doit vous représenter qu’il y aurait au¬ tant de danger que d’inconséquence à perdre de vue ou à négliger le complément nécessaire des 

moyens définitifs que vous avez désirés. En rapprochant les divers articles que je viens 

de parcourir, vous verrez que la dépense de la levén, de l’équipement et de l’armement de 18,828 hommes, tant d’infanterie que de cavale¬ rie, y compris l’achat de 2,448 chevaux, sera de 5,424,584 1. 8 s. ; que celle des effets de campe¬ ment qu’il faut réparer ou fabriquer à neuf, s’élève à la somme de 4,602,901 1. 5 s.; que celle de la construction de 1,200 voitures pour le ser¬ vice des équipages des vivres estdel51,2001ivres; que celle destinée pour cette année à la perfec¬ tion ou à la restauration des forteresses, est de 4 millions. Ce qui fait ensemble la somme de 14,178,680 1. 15 s., que le comité vous proposera d’accorder sans délai. A cette somme, il faut ajouter celle de la solde de 18,828 hommes dont l’armée est augmentée, ainsi que celle de l’entre¬ tien des 2,448 chevaux qu’entraîne l’augmenta¬ tion des troupes à cheval. Cette dépense est l’ob¬ jet d’un quatrième tableau, rédigé conformément aux décrets sur la formation, la solde et les masses des différentes armes. Il en résulte que la dépense pour chaque régiment d’infanterie française est, par an, de 155,428 I. 5 s. ; ce qui, pour 23 régi¬ ments, fait 3,574,849 1. 15 s. par an. Pour chaque régi ment d’in fanterie étrangère par an , de 160,342 1 . 5 s. ; ce qui fait pour les 7 régiments, 1,122,395 1. 15 s. Pour chaque régiment de cavalerie par an, de 71,788 1. 10 s. , ce qui, pour 8 régiments, fait 574,308 livres. Pour chaque régiment de dragons par an, de 70,267 1. 10 s. ; ce qui, pour 4 régi¬ ments, fait 281,070 livres. Pour chaque régiment des hussards par an, de 93,384 livres ; ce qui, pour 3 régiments, fait 281,502 livres. Pour cha¬ que régiment de chasseurs paran,de92,9701ivres; ce qui, pour 5 régiments, fait 464,850 livres ; total pour les 50 régiments, tant d’infanterie que de cavalerie, 6,298,975 1. 10 s. Ce qui donne par mois 524,914 1. 10 s. A quoi il faut ajouter pour l’entretien de 1,000 chevaux d’artillerie, avec les suppléments en route, par mois, 72,000 livres. Total, par mois, de la solde pour les hommes, et de l’entreiien pour les chevaux 596,914 1. 10 s. que le ministre demande qui lui soient délivrés chaque mois, et ce qui doit être en effet. D’après cet exposé, le comité vous propose le décret suivant. 

>< L’Assemblée nationale, délibérant sur la de¬ 
mande du ministre de la guerre, et ouï le rapport de son comité militaire, décrète : 

« Art. 1er. Il sera versé au département de la 
guerre, par la caisse de l’extraordinaire : « 1° Une somme de 5, 424,584 1. 8 s. pour four¬ 
nir à la dépense de l’enrôlement, de l’équipement et de l’armement de 18,828 hommes, tant d’in¬ 

fanterie que de troupes à cheval, ainsi qu’à l’achat de 2,448 chevaux, pour monter lesdites troupes à cheval ; 

« 2° Une somme de 4,602,901 1. 5 s. pour payer 

la réparation ou la fabrication à neuf des effets de campement, destinés à compléter la fourni¬ ture nécessaire à une armée de 169,000 hommes, 

y compris les officiers, et déduction faite des ef¬ 
fets en magasin, au 1er janvier 1791 ; « 3° Une somme de 151,200 livres, à compte 

des frais de construction de 1,200 voitures, pour le service des équipages des vivres ; « 4° Une somme de 4 millions destinée à res¬ 
taurer ou à renforcer les principales forteresses 
des différentes frontières du royaume ; 

« Les 4 sommes ci-dessus, pareilles à celles portées dans les tableaux fournis par le ministre de la guerre, s’élevant à la somme totale de 14,178,685 1. 13 s. 

« Art. 2. Il sera fourni de plus au département 
de la guerre, par la caisse de l’extraordinaire, pour la solde desdits 18,828 hommes, pour l’en¬ 
tretien de 2,448 chevaux de troupes à cheval, 

et pour celui de 1,000 chevaux d’équipages, avec les suppléments en route, une somme de 596,914 1. 10 s. par chaque mois, à compter du 1er avril 1791. 

« Art. 3. Le ministre de la guerre rendra 
compte de l’emploi des fonds extraordinaires 
accordés à son département; en conséquence, le mémoire et les tableaux adressés par lui à l’As¬ 
semblée nationale pour exposer la destination 
ou les motifs des sommes qu’il demande, reste¬ 
ront annexés à la minute du présent décret. » 

(L’Assemblée décrète qu’elle discutera article 
par article.) 

M. Bureaux de Pusy, rapporteur , donne une nouvelle lecture des articles 1 et 2 qui sont suc¬ 
cessivement mis aux voix et adoptés, puis de l’article 3. 

M. Camus. Dans l’année où on fournit tous 
les objets à neuf, il ne peut pas y avoir de dé¬ 
penses d’entretien. Il faudra faire une diminution des fonds de la dépense ordinaire sur celle ex¬ traordinaire. 

M. Bureaux de Pusy, rapporteur. Cette ré¬ 
flexion est extrêmement juste; mais, dans ce moment-ci, il est impossible d’en prévoir la quo¬ 
tité : elle ne peut être que le résultat de la comp¬ tabilité du ministre. 

M. Camus. Voulez-vous bien ajouter au dé¬ 

cret que « le ministre rendra également compte de la diminution que les sommes affectées à l’acquisition d’effets neufs pourront produire sur la dépense destinée à l’entretien pendant l’année courante ». 

M. Bureaux de Pusy, rapporteur. J’adopte l’addition. 

M. Régnault. Si, comme vous l’expose M. Ca¬ 

mus, vous vous proposez de décréter des som¬ mes additionnelles à celles qui sont portées dans le budget, j’ai l’honneur de vous observer que je crois très important que vous relatiez dans votre décret quels sont les objets pour lesquels ces sommes sont nécessaires. 

Je propose à l'Assemblée d’ordonner que le comité des finances vérifiera et rendra compte à 

l’Assemblée de quelles sommes précises les dis¬ positions renfermées dans le présent décret aug¬ mentent l’état des dépenses prévues pour l’an¬ née 1791. 

M. Bureaux de Pusy, rapporteur. J’adopte 
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l'amendement. Je porterai le projet au comité 
des finances, et je vérifierai avec lui, d’après les 
états qu’il a faits, de combien cetle dépense peut augmenter. Voici avec les amendements la rédaction du 

projet de décret que nous vous proposons : < L’Assemblée nationale, délibérant sur la 
demande du ministre de la guerre, et ouï le rap¬ 
port de son comité militaire, décrète : 

Art. 1er. 
« 11 sera versé au département de la guerre, 

par la caisse de l’extraordinaire : « 1° Lue somme de 5,424,584 1. 8 s., pour 
fournir à la dépense de l’enrôlement, de l’équi¬ 
pement et de l'armement de 18,828 hommes, tant 

d’infanterie que de troupes à cheval, ainsi qu’à l’achat de 2,448 chevaux pour monter lesdites troupes à cheval ; « 2° Une somme de 4,602,901 1. 5 s., pour 

payer la réparation ou la fabrication à neuf des effets de campement, destinés à compléter la fourniture nécessaire à une armée de 169,000 

hommes, y compris les officiers, et déduction 
faite des effets en magasin, au premier janvier 1791 ; 

<■ 3° Une somme de 151,200 livres, à compte 
des frais de construction de 1,200 voitures, pour 
le service des équipages des vivres; c 4° Une somme de 4 millions destinée à res¬ 
taurer ou à renforcer les principales forteresses 
des différentes frontières ou royaume. 

« Les 4 sommes ci-dessus, pareilles à celles 
portées dans les tableaux fournis par le ministre de la guerre, s’élevant à la somme totale de 
1 4 , 178,685 1. 13 s. » 

Art. 2. 
« U sera fourni de plus au département de la 

guerre, par la caisse de l’extraordinaire, pour la solde desdits 18,828 hommes, pour l’entretien de 
2,4 18 chevaux de troupes à cheval, et pour celui 
de 1,000 chevaux d’équipages, avec les supplé¬ ments en route, une somme de 596,914 1. 10 s. 
par chaque mois, à compter du 1er avril 1791. > 

Art. 3. 
« Le ministre de la guerre rendra compte de 

l’emploi des fonds extraordinaires accordés à son 
département, ainsi que de la diminution que les sommes affectées à l’acquisition d’effets neufs 
pourruiit produire sur la dépense destinée à l’en¬ tretien pendant l’année courante : en consé¬ 
quence, le mémoire et les tableaux adressés par lui à l’Assemblée nationale pour exposer la des¬ 

tination ou les motifs des sommes qu’il demande, resteront annexés à la minute du présent dé¬ cret. » 

Art. 4. 
« Le comité des finances vérifiera, d’après le 

présent décret, de quelle somme précise les dis¬ 

positions qu’il renferme augmentent l’état des dépenses prévues pour l’année 1791, et il en rendra compte à l’Assemblée nationale. » (Le décret est adopté.) 

L’ordre du jour est la lecture de P ensemble des articles composant le décret sur l'oryanisaliu n du ministère. 

M. Déineiuiïcr, au nom du comité de Consti¬ 
tution. Messieurs, lorsque vous avez décrété l’or¬ 
ganisation du ministère, vous avez renvoyé au comité do Constitution plosieu's dispositions 

additionnelles qui ont été proposées lors de la discussion. Je viens rendre compte, au nom du comité, de ces dispositions. La première regardait l’action contre le Trésor public. Vous avez désiré que le comité présentât un mode de rette action; et aujouid’hui même, 

à l’ordre du jour, se trouve un rapport sur cette 
affaire, qui doit vous être fait par M. Le Chape¬ lier. 

La deuxième disposition additionnelle consis¬ tait à demander que nul ne pût être ministre ni 
ambassadeur, sans avoir prêté le serment civique. La première partie de cette disposition présente 
toutes sortes d’avantages, et aucun inconvénient. 
Ouant à la seconde, elle paraît au premier coup d’œil présenter quelques inconvénients, et n’offrir 

aucun avantage. Elle ne regarde pas proprement l’organisation du ministère; etil serait plus conve¬ nable soit de ta renvoyer au comité diplomatique, 

soit d’attendre les décrets que vous pouvez ren¬ dre relativement à cette partie. 

La raison qui détermine le comité ne vient pas de ce que cela est étranger à l’organisation du 

ministère, mais il y a en ce moment-ci, je crois, deux ou trois ministres de France en pays étran¬ gers qui ne sont pas Français, et qui n’en remplis¬ sent pas avec moins de zèle les fonctions qui leur 

sont confiées. A Malte, par exemple, je crois que le chevalier de Malte, qui est chargé des affaires de France, n’est pas, dans ce moment-ci, un Fran¬ 

çais. Au surplus, vous examinerez cette question quand il en sera temps. La troisième disposition, Messieurs, regarde le recours en matière de contributions directes.Lors-

que vous aurez fini ce qui regarde les contribu¬ 
tions directes, on vous la présentera et vous la discuterez. 

Enfin la quatrième disposition qui consiste à 

proposer à l’Assemblée un décret qui oblige les législateurs à ne pas se séparer sans avoir pourvu aux dépenses imprévues qui peuvent survenir dans l’intervalle des sessions : cette disposition se trouvera beaucoup mieux placée dans Je complé¬ ment du Code législatif qui est imprimé, et qui est la partie la plus importante de ce qui vous reste à faire; et même lorsque nous l’aurons ter¬ 

minée, je présume que nous pourrons, si FAs-em-
blée l’ordonne, prendre des précautions pour con-v< quer l’autre législature. 

Indépendamment des 4 dipositions dont je viens de rendre compte à l’Assemblée, il a paru au comité qu’il était convenable d’ordonner que nul ne pourrait exercer aucune espèce de fonc¬ tions dans les bureaux des ministres, dans les régies ou administrations, ou aucune espèce de fonctions à la nomination du pouvoir exécutif, saris prêter le serment civique ou sans justifier qu’il l'a prêté. En conséquence, nous vous propo¬ sons les deux articles suivants: « 1° Nul ne pourra exercer les fonctions de ministre, s’il ne réunit les conditions néces¬ saires à la qualité de citoyen actif. « 2° Nul tie pourra entrer ou resler en exer¬ cice d’aucun emploi dans les bureaux du minis¬ tère, ou dans ceux des régies ou administrations des revenus publics, ni, eu général, d’aucun em¬ ploi à la nomination du pouvoir exécutif, sans prêter le serment civique, ou sans justifier qu’il fa prêté.» (Ces deux dispositions sont successivement mi¬ ses aux voix et décrétées.) 

M. Démeu nier, rapporteur. Une autre obser¬ 
vation du comité porte sur l'article suivant: 


	Informations
	Informations sur Jean-Xavier Bureaux de Pusy

	Pagination
	355
	356


